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    Introduction  
 
    Cette brochure ne retiendra pas les foules. Nous pensons même qu’elle ne 
sera jamais lue en entier par quiconque, vu l’austérité de la matière qui, somme 
toute, ne rend compte que des délibérations des chefs de famille en rapport avec 
ce qu’ils nommèrent bientôt « le procès féodal ».  
    Celui-ci porte bien son nom, puisque voilà une façon de faire et une marche à 
suivre qui révèle bien d’un esprit d’autrefois où, pour son honneur surtout plus 
que pour des avantages financiers, on est prêt à engager l’entier de ses 
propriétés, quitte en cela à menacer l’édifice même que constitue une 
administration de village.  
    Cette matière ingrate, atterrante même, mérite néanmoins sa place ici, 
puisqu’elle montre à quel degré de ténacité mal placée on pouvait atteindre en ce 
XVIIIe siècle, qui fut manifestement, tant sur le plan villageois que sur le plan 
communal, le siècle de tous les procès. Ceux-ci mangeaient année après année, 
une part importante du revenu des collectivités. Mais sans que l’on ne se résolve 
à changer ni de système ni de mentalité. Les expériences ne servaient à rien.  
    En attendant,  ces éternelles disputes offraient des beaux jours aux  avocats et 
autres hommes de loi, mais en plus faisaient l’affaire de Berne qui avait compris 
depuis longtemps que pour mieux régner, il faut diviser. Alors ainsi, plutôt que 
de tendre à une sage médiation qui aurait pris le pas sur les méandres sans fin de 
la jurisprudence, on laissait agir, encaissant au passage quelques frais et 
permettant à ses fonctionnaires divers et nombreux de continuer à se faire la 
main avec ces chicaniers de par en haut, c’est-à-dire nous ! 
    Chose curieuse, le procès féodal, dans les archives du hameau du Lieu, n’est 
plus révélé que par les registres de procès-verbaux et de comptes. Aucune feuille 
volante de quelque importance que ce soit, ne nous est parvenue, tandis que les 
papiers concernant un autre procès mené en même temps, celui des pâturages 
communs, nous sont arrivés en nombre. On se demande ainsi s’il n’y eut pas un 
jour épuration des archives, et si, considérant ce procès féodal comme peu 
reluisant, l’on n’ait pas cherché à en effacer la trace.  
    Trace qui se retrouvera à coup sûr aux ACV que nous ne fouillerons pas en 
vue d’expliquer de manière plus crédible cette bizarre affaire. Simplement que 
nous savons que celle-ci donna lieu à la publication d’un ouvrage imprimé dont 
le seul exemplaire restant pourrait bien être celui des ACV, que,  quant à lui,  il 
convient de retrouver et de reproduire, ce qui interviendra ultérieurement, 
puisqu’à lui seul il est capable d’expliquer de A à Z cette procédure à multiples 
rebondissements.  
    Nous avons donc ci-dessous la totalité des notes tirées du registre AA1 des 
Archives du hameau. Nous complétons le dossier par les photocopies des 
comptes en rapport avec les vingt et une années où cette montagne et domaine 
des Plainoz fut la propriété du hameau du Lieu, matière que nous compléterons 
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un jour, la reproduction de ceux-ci figurera au terme de cette brochure, par l’acte 
d’achat et par l’acte de vente de cet alpage.  
    Chose curieuse, il semble bien que personne dans cette commune ne nous ait 
jamais parlé qu’il fut propriété du hameau du Lieu, ni qu’il entraîna celui-ci dans 
une aventure qui menaça son existence même. Comme quoi la tradition 
populaire, plus que d’être lacunaire, n’existe plus, morte à jamais. De telle 
manière que presque la totalité de ce qu’il advint à nos prédécesseurs, sans la 
peine que se donnèrent quelques historiens, sans la volonté de poursuivre 
l’œuvre manifestée par quelques autres qui suivent, resterait enfouie à jamais 
dans le gouffre sans fond des âges. Il est un fait que l’histoire n’intéresse plus 
grand monde, et que ce n’est en aucun cas une matière telle que celle qui figure 
plus bas, qui va vous donner l’envie de reprendre contact avec celle-ci.  
    Et pourtant tout cela, nous n’y pouvons rien, a été vécu, a même constitué 
pendant plusieurs années, les préoccupations essentielles d’une petite 
collectivité qui luttait par ailleurs déjà bien assez avec l’ordinaire pour survivre 
sans qu’on ait encore les énormes frais des procédures  à rajouter.  
    En deux mots maintenant, quelles sont les bases de cette affaire ? A notre avis 
des frais de mutation impayés au fisc lors de l’achat de la montagne – du 26 
Xbre 1774 -, plus un mélange des portefeuilles par le fameux chatelain 
Reymond du Lieu dont la biographie mériterait d’être faite, vu l’importance 
qu’avait acquise le bonhomme, autant dans les affaires du village que dans 
celles de la commune et même de la région tout entière. Un Reymond dont on ne 
sait même pas le prénom, vu qu’on le nomme toujours chatelain. Un caractère, 
une force de la nature, un touche-à-tout de première, volontaire, sûr de lui, 
colérique, assuré de son droit, tout cela révélé par une écriture unique qui se 
caractérise au premier coup d’œil, en apparence brouillonne et difficile à 
pénétrer,  en réalité plus aisée à lire que bien des calligraphies plus léchées. Une 
écriture rapide, fantasque, presque rageuse où les majuscules abondent et où les 
fautes restent nombreuses. Mais elle retient.  
    Le champ des investigations, tant pour ce qui  concerne  l’histoire de ce 
personnage, celle des Plainoz, montagne à laquelle ainsi il reste en quelque sorte 
attaché, que pour une analyse plus serrée des tenants et aboutissants de ce procès 
féodal, reste donc ouvert, cette brochure n’étant en quelque sorte que la première 
partie de l’investigation complète que requièrent ces différents objets.  
 
    Les Charbonnières, en novembre 2007 : 
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Archives du hameau du Lieu, AA1, du 30 novembre 1774 – secrétaire châtelain 
Reymond, avec son écriture si particulière dont un exemple est ci-dessous : 
 

 
 
    Comme la montagne du Plainoz appartenant à la succession Nicole est 
exposée en vente, le sieur Dépraz, recteur, sous la direction des sieurs Jean P. 
Aubert, Joseph Guignard et autres conseillers qu’il consultera, ont été chargé de 
la miser et même de faciliter les héritiers pour éviter décret ( ?) s’il y a lieu. 
 
    Du 5 janvier 1775. Les chefs de famille du village assemblés. Le sieur Jean 
Ph. Aubert, Jaques Dépraz et adjoint ont fait rapport présentement de 
l’acquisition qu’ils ont faite du bien et montagne du Plainoz, en suite de la 
convention à eux faite avec les parents du défunt Dd Moyse Nicole le 26 Xbre 
dernier. Le tout ayant été lu et examiné, on a approuvé leur gestion en tant qu’ils 
en sont déchargés.  
    Les sieurs recteurs ont ensuite exposé qu’ils avaient fait publier en amodiation 
la dite montagne et que l’échute avait été fixée à aujourd’hui. Ils demandent 
donc que les conditions soient réglées. Ce que passé en délibération, on les a 
réglées de la manière suivante : 

1. La dite amodiation commencera au 1er mai prochain et durera six ans sans 
dédite.  

2. Il économisera, c’est-à-dire celui à qui elle sera échute,  le tout, tant en 
montagne que les champs qui sont labourés et cultivera à dire de bon 
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laboureur, tant à raison de ramener les molards que pour les buments ; il 
nourrira pas plus qu’il ne pourra fumer.  

3. Il donne bonne caution tant pour le prix que pour les conditions et pour les 
vins des trois premières années. Il donnera un millier de foin et deux batz à 
chaque habitant dans l’assemblée d’aujourd’hui, et pour les 3 dernières 
années, soixante cinq florins qu’il livrera en grain avec le dit foin au bout 
des six années, le prix de la graine réglé à dix batz l’orge et l’avoine à 6 
batz,  au choix du village, le tout propre pour être remis au nouveau 
amodieur pour semer. Les membres d’aujourd’hui, au nombre de 31, outre 
huit batz pour émolument au secrétaire.  

4. Il essertera deux poses dans les lieux qui lui seront marqués chaque année, 
fera de même vingt toises de mur bon et recevable.  

5. Il fournira vingt et cinq gerbes de paille par année qu’il appliquera à la 
litière du bétail. Il ne distraira aucun fourrage de sur le bien et les deux 
tiers de ceux du cru de la dernière année devront être consommé à la 
maison pour qu’il en ait les fumiers qu’il mènera en lieu convenable et les 
vendra de même la dernière année de sa ferme. 

6. Il maintiendra les bâtiments puits, citernes, bassins, haies, murs, cloisons 
et bois à bamp, en bon état pour les rendre de même. Il ne touchera au dit 
bois sans permission et rapportera ceux qui les endommageront. On lui 
donnera inventaire des meubles qu’on lui remettra, lesquels il conservera 
en bon état pour être rendus de même. Il livrera pour la rente de la 
chaudière, annuellement un fromage à choix. Enfin le prix de la dite 
amodiation se payera la moitié chaque St Martin, & l’autre moitié au 25 
mars.  

     
    Le tout, après plusieurs mises, a été échut au sieur Abram David Aubert aux 
dites conditions, les sieurs Jean Pierre et David Aubert s’étant portés pour 
caution solidaire du dit leur frère. 
 
    Du 13 avril 1775. Les chefs de famille du village et hameau du Lieu 
assemblés au sujet des réparations qui sont nécessaires de faire à la maison du 
Plainoz. Il a été délibéré d’y faire les réparations nécessaires qui seront données 
en tâche. Et comme l’on n’est pas d’accord sur la manière qu’elles doivent se 
faire, l’on a commis les sieurs juges Nicole, Siméon Reymond, Jean Pierre 
Aubert, Joseph Guignard du Charoux, avec moi secrétaire, pour décider entre 
eux sur ce qu’il y aura de mieux à faire et pour dresser un plan afin que le tâche 
en soit expédié à qui pour nous le fera à jour qui sera fixé en présence de 
l’assemblée.  
 
    Du 20 mai 1775. Les chefs de famille du village du Lieu assemblés, il a été 
convenu de donner la bâtisse ou réparation de la maison du Plainoz en tâche et 
voici la manière que cela devra être exécuté.  
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    Premièrement de ravancer le front devant en droite ligne en y faisant les 
murailles nécessaires. Transporter les étages du côté de bise. Les murailles du 
poële seront des trois côtés montées à deux étages pour faire une salle sur le 
poële avec deux grandes fenêtres à pierre de taille pour les éclairer. La muraille 
du côté de l’allée ne sera montée que jusqu’au premier étage. Il fera 
complètement le poële en planches, poutres et tralaisons, blanchie. La chambre 
du lait sera dernier et du côté de bise, et celle des fromages à côté, les deux 
entourées de murailles. Réparera la muraille du côté de bise et occident, y fera la 
trapa à lembril ( ?), fera la grange traversière qui sera planchée convenablement 
de 33 à 35 pieds. Rendra les écuries de niveau et même plus bas que les autres 
appartements de bise. Fera toutes les portes nécessaires avec les fermentes 
verrou de fer, péclet et trois serrures. Sans doute que la grange en aura devant et 
dernier, le tout bien tournantes et faites selon l’usage. Fera tous les jours 
nécessaires en pierre de taille, en cependant faisant resservir ce qui sera propre. 
Il fournira, c’est-à-dire l’entrepreneur, tous les matériaux et marchandises à ses 
frais, tant en bois, pierres, qu’en fermentes, compris une plaque de fer pour le 
poële d’une grosseur raisonnable. Fera aussi tous les planchers, parois et 
tralaisons, exceptée celle de la salle, seulement qu’il prendra la chaux au 
chaufour sans rien payer. Fera un crémallier de bois. On lui fournira les 
permissions pour couper les bois nécessaires à ses frais. Toutes les dites 
réparations seront faites entre ci et la prochaine St Martin, à dire de bon maître, 
et au contentement du village, de façon que les logements soient complet, les 
fenêtres bien vitrées, avec aussi deux contre-vents aux deux grandes devant, en 
se conformant au plan idéal qui lui sera remis, sans que pour le tout le dit village 
soit tenu à payer ni supporter autre chose que ce qui sera convenu ci-après.  
    Toutes les sus dites conditions ayant été lues dans la dite assemblée, le sieur 
David Aubert s’est engagé de les remplir, moyennant la somme de onze cents 
florins que les sieurs recteurs lui payeront à la réception du dit ouvrage, outre un 
verre de vin, ainsi qu’il l’a signé sous l’obligation de biens, moi secrétaire lui en 
ayant remis un double. Ce dit jour 20 mai 1775. 
    Atteste : AReymond chat.                                                      David Aubert  
 
    Du 16 août 1775. Les chefs de famille du village du Lieu assemblés. On a 
donné charge et procure à Monsieur le chatelain Reymond d’aller à Romainôtier  
s’obligé en faveur de sa Très Noble & Magnifique Seigneurie Ballivale Jenner 
de Romainôtier pour des 8 à 10 mille florins que le village avait déjà résolu 
d’emprunter dans différents temps de l’acquis de la montagne du Plainoz. Ainsi 
que j’ai signé dans la dite assemblée, par ordre, en qualité de recteur. DGuignard 
recteur.  
 
Du 30 novembre 1775. Ensuite l’on a délibéré que comme le village à fait des 
frais pour rétablir la maison du Plainoz et que personne n’y a contribué, que au 
lieu de partager le revenu du four par tête comme ci-devant, on se partagera 
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seulement à chaque tête 6 batz, sur la réserve que les autres qui composent 
l’hameau et qui ne sont point suivant au four, contribueront en faveur d’icelui 
autant que ce que les dits suivants se relâchent (suite liste des personnes 
participant au revenu du four).  
 
    Du 4 mars 1776. Ceux de la Frasse et Plainoz refusant de contribuer de leur 
côté à contribuer aux revenus du four  qui sont appliqués et qui l’ont été l’été 
dernier à payer la bâtisse qui a été faite au Plainoz et élevant aussi à diverses fois 
des difficultés sur la manière que les revenus sont employés, et surtout pour les 
fontaines, plutôt que d’entrer en difficulté avec eux sur les contributions 
particulières que l’on a été et que l’on est obligé de faire pour le four, les 
fontaines et montagne acquise, il a été délibéré de voix unanime que l’on 
partagera les biens que l’on a en commun, sauf ce qui regarde les paquiers 
communs qui resteront tous comme avec ceux de la Fontaine aux allemands. Et 
le dit partage devra se faire par tête de fils ou personne mâles qui sont membres 
du dit hameau ainsi que les particuliers des dites Frasse et Plainoz et Charoux ici 
présents l’on approuvé.  
 
    Du 1er juin 1776. Ayant exigé de ceux de la Frasse, Plainoz et Charoux de se 
déclarer sur le parti qu’ils ont à prendre au sujet du partage du bien du village 
dont on leur a donné note du nombre des partageants, trois d’entre eux sont 
opposés, savoir Jean Isaac Reymond en son nom et en ceux de feu le Brigadier 
Lugrin, et Abram David Dépraz. L’on devra exiger des autres qu’ils se déclarent 
et s’ils veulent y suivre ou se soumettre aux délibérations prises par le hameau. 
 
    Du 30 novembre 1776. L’on a rabattu 30 florins à Abram David Aubert sur 
l’amodiation du Plainoz.  
    Le fromage de la montagne pèse 28 livres. Il a été échu  au sieur David 
Aubert pour…  
    Il avait été déterminé que pour faciliter la rebâtisse de la maison du Plainoz et 
au lieu d’y envoyer des ouvriers à tour de rôle, on ferait une répartition équitable 
entre les particuliers y ayant droit, et pour en faciliter la recouvre, on a déjà pris 
une partie de ce qui vient à chaque particulier faisant au four du village, et 
comme il est juste que ceux qui ne font pas la contribution de cette voie la fasse 
d’une autre manière. Il a été délibéré de faire une répartition pour 600 fl. Par 
chaque tête de mêle domicilié dans le hameau, sans préjudice de faire une autre 
règle si l’on était dans le cas à la suite de partager les fonds du village.  
 
    Du 17e juin 1777. Les chefs de famille du village assemblés. Il a été convenu 
que l’on passera acte de vente du chésal du vieux chalet du Plainoz au sieur 
Guignard joignant leur maison du Plainoz pour et moyennant 30 florins, au 
moyen duquel mandat respectif et la citation qui tombe à demain seront mis de 
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côté, sans que cependant on doive porter aucun frais au compte duvillage, mais 
seront à la charge du dit guignard.  
    On devra faire les murs promis à l’amodiation au champ du Plainoz par 
l’endroit marqué à raison de 5 batz par toise.  
 
    Du 20 juillet 1777. Les chefs de famille du village et hameau du Lieu 
assemblés. Les recteurs ont demandé avis s’il ne conviendrait pas de faire 
quelque démarche pour avoir les montagnes au noble seigneur d’Echichens que 
la commune à poussé jusqu’à 60 000 florins mais que le conseil n’a pas cru 
devoir pousser plus haut. Ce que passé en délibération, et en se fondant non 
seulement sur la hauteur du prix, mais surtout sur le peu de faculté de la dite 
commune, on n’a pas cru devoir faire d’autres ultérieures démarches à ce sujet.  
 
    Du 14 février 1778. Les sieurs recteurs ont exposé qu’ils avaient requis les 
membres forains de cet hameau de payer leur quote part des réparations faites au 
Plainoz à forme de la liste à eux remise mais que tous se refusent de payer. Ils 
ont demandé s’ils devaient les traduire en droit.  
    Ce que passé en connaissance, il a été délibéré de les obliger à payer chacun 
ce qui le concerne selon l’égance faite, sinon et refusant de payer, ils doivent 
être suivit, donnant à cet effet charge et procuration aux anciens recteurs d’agir 
contre eux comme mieux conviendra, sous promesse de les relever de tous 
damps.  
 
    Le 23 février 1778. les chefs de famille du village du Lieu assemblées, les 
sieurs Joseph Gugnard du Charoux & Jaques Dépraz le jeune, ont produit par 
écrit la représentation ci-après enregistrée, et cela en leur nom et en ceux de 
quelques autres particuliers de la Frasse, demandant que le contenu leur en soit 
accordé.  
    Teneur de dite représentation : 
    Les particuliers forains de l’honorable hameau du Lieu seront en règle avec 
ceux du village du Lieu aux conditions suivantes : 
    L’on ne touchera pas au bien du hameau pour la maintenance du four du 
village. Non plus pour les logements des bergers ou autres du Lieu. On ne 
mettra au compte du hameau autre entretien de fontaine que pour celle proche 
la petite église, ou s’ils aiment  mieux entretenir à frais communs les abreuvages 
aux forains, comme ils font avec ceux du village. Sinon les forains se 
contenteront qu’on leur livre pour l’entretien de leurs abreuvoirs, la moitié de 
ce qui leur viendra à prorata et compte à proportion de maison. Et au cas que 
les forains trouveraient quelque source, que l’on put établir des fontaines 
publiques à leur bien séance, ce sera au frais du hameau. Ils se réfèrent qu’un 
ou plusieurs des dits forains vint s’établir au dit village, il ne sera recherché 
pour l’établissement des fontaines et du four. L’on ne fera point d’établissement 

 9



nouveau au village aux frais du hameau sans l’exception des forains. Le tout 
sans préjudice de  demander plus outre au cas de ne pouvoir tomber d’accord.  
    L’original signé Joseph Guignard au nom des forains.  
    Ce qui ayant été passé en délibération, on a fait au sus dit représentant les 
répliques suivantes, savoir que quant à la maintenance du four, elle n’entrera 
point dans les comptes du village, et que les revenus, le partage,  vont comme du 
passé et ce seront les usagers en icelui qui le maintiendront, en prélevant 
cependant ce qu’il y a de bon sur les comptes de rendu il y a quelques jours, 
pour le revenu d’icelui pour réparer la couverture.  
    Les fontaines étant des établissements nécessaires à l’utilité publique, dont 
chacun peu profiter, on ne peut par là même adhérer à la réquisition des forains. 
Quant aux égoûts ( ?) entrés dans les revenus du village, que si les dits forains 
font des citernes pour leur plus grande commodité, on ne croit pas être obligé 
d’y entrer puisque s’ils ont cette commodité …ils en sont dédommagés par leur 
situation à pouvoir profiter plus aisément et du pâturage et du bois public. 
    Outre cela, l’on maintient ensuite des établissements faits à frais communs 3 
fontaines qui sont autant à leur portée qu’il a été possible.  
    Quant aux établissements des fontaines qu’ils pourraient faire dans la suite, il 
sera délibéré selon les occurrences, puisque actuellement on n’en connaît aucune 
nécessité,  et si les forains trouvent une source qui fut capable d’établir une 
fontaine, il sera délibéré selon l’emplacement de cette fontaine dès qu’elle sera 
établie. 
 
Du 12 mars 1780. la montagne des Painoz a été expédiée au sieur Jaques David 
fils du sieur Abram Dépraz, sous le cautionnement solidaire du sieur David 
Joseph Guignard, aux conditions des précédentes années pour le prix de 1215 
florins, outre 60 florins 9 sols pour les vins qui ont été partagés entre 43 
membres assistant, à chacun 5 batz et douze incommodés à chacun 3 batz. Il a 
manqué 8 batz et trois batz pour l’échauffage de la chambre.  
 
    Du 10 mars 1781. Le sieur Jaques Dépraz a proposé qu’il était dans le dessein 
d’ensemenser de l’esparcette dans les champs du Plainoz et que pour cela il 
devra supporter une dépense considérable, qu’il perdra … ou quittera le bien. Il 
prie l’assemblée de vouloir y contribuer pour lui aider à faire cet ensemençage.  
    Ce que passé en connaissance, il a été délibéré qu’à la fin de son amodiation, 
le village le dédomagera en remettant le bien raisonnablement pour autant que le 
village en retirera des avantages. 
 
    Du 12 avril 1781. Le secrétaire avec le recteur Guignard avons été sur la 
montagne du Plainoz examiné son état et la remettre au nouveau amodieur, et 
nous avons trouvé plusieurs vitres cassées qui doivent être réparées, de même 
que les planchers … du chalet.  
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    Du 27 juillet 1781. Les chefs de famille du village du Lieu assemblés. Les 
sieurs recteurs ont produit un mandat de proteste fait par le sieur Jaques Dépraz 
relativement à la montagne du Plainoz, de même que celui de la révocation 
qu’ils en ont obtenu, laquelle révocation a été acceptée et approuvée.  
 
    Du 2 mars 1782. On a rabattu au sieur Jaques Dépraz sur la rente de la 
montagne du Plainoz pour 1781, 60 florins en considération des neiges venues 
avant la St. Michel.  
 
    Du 30 novembre 1782. Le sieur Jaques Dépraz de la Frasse s’est présenté à 
cette assemblée et dire que par cette année qu’il a tenu les Plainoz, la chétiveté 
des graines par la sécheresse et l’herbage qui en a souffert, en un mot il est 
beaucoup en perte et prie cette assemblée de lui rabattre quelque chose.  
    Le village, par quelque considération, lui a bien voulu rabattre soixante 
florins.  
 
    Du 19 août 1783. Les chefs de famille du hameau du Lieu étant assemblés au 
sujet de la montagne et domaine du Plainoz que le sieur Jaques David Dépraz  a 
remis aux  sieurs recteurs au commencement de juillet dernier, ayant profité de 
la réserve portée en dite amodiation, puisqu’il ne trouve pas son compte à la 
garder au-delà des trois années… l’échute est fixée à  ce jour.  
    Les conditions que l’amodieur devra remplir sont les mêmes que la 
précédente amodiation, y ayant ajouté de réparer le puits qui lui sera ordonné, 
fera sur les trois années deux bassins. Fera à neuf sur les trois ans, les planchers 
du chalet complet et de ceux de la maison, chaque année une toise, outre 
maintenir les autres, bien entendu qu’on lui fournira les plantes dans les bois. Le  
village aura sa dédite comme l’amodieur. Le sieur Frédérich Guignard qui l’a 
déjà gardée cette année, s’en est chargé au dites conditions, 1160 florins outre 
les vins. Il doit maintenir les cloisons et ne pas mettre coucher les bêtes d’un 
rechange à l’autre. Les recteurs veilleront à ce que les buments ne soient 
distraits.  
 
    Du 13 mars 1784. Le sieur Frédéric guignard s’étant présenté pour supplier de 
lui accorder quelque rabais sur la montagne qu’il tient, à raison de la mauvaise 
année pour les graines et pour la chaudière non jouie. Et comme les enfants ont 
été endommager les bois, il a été délibéré de le tenir quitte de tous les dommages 
et de lui rabattre ou donner 40 florins, d’intention qu’il payera tous les frais sans 
que le village en souffre sous aucun prétexte que ce soit.  
    On a accordé au sieur Jaques Dépraz pour un bassin fait au Plainoz et pour 
l’esparcette qu’il a semée à l’un des champs, 20 florins.  
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    Du 9 7bre 1786. La montagne du Plainoz avec le domaine ayant été exposé en 
amodiation pour quelques années, cette échute est fixée à ce jour. Les conditions 
ont été réglées de la manière suivante.  
    Cette amodiation durera six ans qui commenceront le 1er mars prochain et 
finiront le 1er mars 1793, sous la dédite dans 3 ans sans la pouvoir la remettre à 
d’autres.  
    2o L’amodieur économisera toute la dite montagne et le domaine à dire de 
bon laboureur, ramènera exactement les molards et nourrira que ce qui pourra 
être embumenté.  
    3o Il paiera les vins pour les trois premières années réglés à 60 florins 
comptant. Le capital vingt louis d’or à la St. Martin de .. et le … (solde) au 1er 
mars de l’année suivante, et fournira toutes les années quatre mille encelles, 
moyennant deux plantes de fournies. 
    4o Il recevra en entrant un millier bon foin, avec l’orge & l’avoine pour les 
semens. Le tout qu’il rendra à son successeur à contentement avec tous les 
meubles qui lui seront remis dont inventaire sera pris.  
    5o Il essertera toutes les années deux poses de broussailles où il lui sera 
marqué & 20 toises de murs.  
    6o Il fournira toutes les années vingt et cinq gerbes de paille à ses frais pour la 
litière du bétail et ne distraira aucun  
fourrage de la maison où il devra être complètement dissipé et consumé.  
    7o Il maintiendra les bâtiments, puits, citernes, bassins et chenaux, et fera 
deux bassins sur les trois ans en lui fournissant pour le tout le bois à la … Il 
conservera tous les bois. Ils n’y coupera sans permission, il gagera et rapportera 
tous les damnifiants sans égard pour personne. Bien entendu que le tout lui sera 
remis en bon état. 
    La dite montagne et domaine après plusieurs criées et mises faites à la maison 
de Ville du Lieu, en chambre ouverte, a été expédiée aux sieurs Jean Pierre et 
Jean Pierre Guignard du Plainoz pour le prix de onze cent cinquante cinq florins 
aux dites conditions, outre quarante livres de fromage pour la rente de la 
chaudière, pour sûreté de quoi outre que les fromages et fruits resteront tant en 
faveur du village que des pauvres, pour spécialement hypothéquer, les sieurs 
David Joseph Guignard et Pierre Guignard dernier se sont portés pour caution 
solidaire et ont signé sous l’obligation de biens ce jour & an que devant 9e 7bre 
1786.  
 
David J. guignard                      Pierre Guignard                         JPierre Guignard  
 
    Même date. Le fromage de l’été dernier qui a pesé 32 livres a été échut au 
sieur Siméon Guignard recteur pour 3 batz et demi la livre.  
 
    Même date. Le sieur Jean Pierre Guignard du Plainoz expose qu’ayant voué 
son fils Fréderich à la profession de maréchal et comme il désirerait de l’établir 
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au Lieu pour servir le village préférablement à tous autres de même que les 
particuliers et que n’ayant pas les facultés de bâtir une forge ni de se meubler 
sans avoir quelque secours, c’est pourquoi il prie l’assemblée de vouloir lui 
accorder le terrain nécessaire pour bâtir la dite forge et lui prêter quelque argent 
pour faire la dite bâtisse que pour sécurité du capital et intérêt … 
    Ce que passé en connaissance, il a été délibéré de voix unanime qu’on lui 
donnera gratis le terrain nécessaire pour faire le bâtiment en lieu convenable et 
le moins gravable, sans que cependant il puisse l’aliéner au préjudice ni contre le 
gré du hameau, et que quand à l’argent, il lui sera prêté et remis à mesure de son 
bâti jusqu’à la somme de cent écus blancs dont il payera l’intérêt au 5 %, pour 
sûreté de laquelle le bâtiment et les meubles resteront affectés.  
    Accepté par le dit guignard et son fils.  
 
    Du 17e avril 1787. Les sieurs recteurs ayant été hier remettre les bâtiments et 
ustensiles de la montagne au nouveau amodieur, ayant produit l’inventaire qui a 
été lu. Les dits sieurs recteurs sont chargés de confronter le vieux inventaire 
avec celui produit afin d’obliger l’ancien amodieur de compléter ce qui se 
trouvera à sa charge et de compléter ce qu’il manque afin qu’à la suite tout se 
trouve complet.  
 
    Du 5e 9bre 1787. Les chefs de famille du village du Lieu assemblés, on a 
député le sieur David Joseph guignard recteur pour faire le voyage à Berne et 
pour faire tout le nécessaire relativement aux difficultés qui sont en train avec le 
hameau des Charbonnières et relativement à la montagne du Plainoz1. 
    On a de plus délibéré de laisser couper les plantes de foyard élevée qui sont 
sur cette montagne du Plainoz au prix qui sera fixé mercredi matin.  
 
    Du 16 mai 1789. Le sieur Jean Pierre Guignard du Plainoz a fait produire une 
représentation sur l’état de la montagne et domaine du Plainoz dont il se plaint 
de même que du prix du fromage de l’année passée, demandant rabais et 
dédommagement.  
    Sur quoi il a été délibéré que puisque, par la visite qui a été faite en octobre 
dernier, les réparations qui avaient été ordonné de faire l’ont été, en sorte que la 
maintenance en  reste à sa charge  à teneur de son engagement, outre que par le 
dit report il laissé délabrée la cloison devant la Taipe, les bêtes venant dès le 
chalet de cette montagne pour pâturer, ce qui nuit à celle du village qui est 
privée du  bument, quant au fromage, on ne peut rien déroger au prix qui lui a 
été mis. Il devra être astreint à maintenir la dite cloison sur laquelle il sera veillé 
et aussi fournir et remplir les conditions de son amodiation.  
                                                 
1 Ces difficultés sont un nouveau partage des pâturages communs avec les autres hameaux de la commune, et un 
procès en vue pour la montagne dont pour l’heure les causes nous échappent. Ce que nous savons par contre, 
c’est que ce procès donna lieu à la publication d’un ouvrage imprimé que pour l’heure nous n’avons découvert 
que dans les Archives cantonales vaudoises, dans un secteur non référencié par nos soins, mais qui comprend les 
différentes difficultés des communes de la Vallée avec LL.EE. A suivre et à découvrir en temps et lieu. .  
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    Du 31 mars 1789. Abram David Guignard ayant coupé des plantes de bois 
noir et de foyard sur la montagne du Plainoz dans les endroits non permis et ce 
en ayant même du élever, ce qui a occasionné les frais d’une vision de 4 
personnes, et comme le dit Guignard avait voulu contester la déclaration faite 
par les dites 4 personnes, il fut trouvé convenable d’y envoyer une autre 
députation de plusieurs chefs de familles qui en même temps qu’il visitèrent le 
toit du chalet où il y avait des plaintes par l’amodieur qu’il y avait des 
réparations à la charge du sieur Frédéric Guignard ancien amodieur. Il s’est  
donc vérifié qu’en effet le dit sieur Frédéric Guignard n’avait pas réparé le dit 
chalet convenablement, et aussi que le dit Abram David avait excédé à la coupe 
du bois. Il a par conséquent été trouvé juste que le sieur Frédérich paye 14 batz 
pour la moitié du dernier transport, et le dit Abram David les 14 autres batz que 
le dit transport a coûté, outre qu’il contente les 4 personnes qui ont fait la 
première vision, lui cédant le dommage qu’il peut avoir fait. Et comme il accusa 
la veuve de Moyse Reymond d’avoir fait une partie de la coupe de bois, on lui 
accorda son recours contre elle pour la moitié de ce dernier article, puisqu’elle 
n’a pas contesté la première vision et qu’elle a été confirmée par la seconde. 
Ainsi fait, passé et rapporté au dit sieur Abram David Guignard en dite 
assemblée ce jour que devant.  
    Le fromage pèse 35 livres a été laissé à Jean Pierre Guignard l’amodieur pour 
trois batz la livre. 
 
    Du 21e 7bre 1789. Il a de plus été déterminé que les mêmes consentent avec 
ceux qui le voudraient feront l’expédition de la montagne et domaine du Plainoz 
cet après-midi.  
    Les journées du sieur Abram Lugrin assesseur qui par députation a fait le 
voyage pour Berne au sujet du dit arrêté ont été réglées, compris sa chambre, à 
36 batz par jour, les écritures qu’il peut avoir faites comprises. Le sieur Abram 
Cart présent.  
    Du jour que dessus, l’après-midi, une partie des chefs de famille étant 
assemblée, la dite montagne a été publiée aux conditions portées au mis en prix 
et échute au dernier miseur comme suit : 
    1o L’amodiation durera de 3 à 6 années qui commence le 1er mars prochain et 
finira le 1er mars de la 3e et 6e année révolue, sous la dédite réciproque au mois 
d’août de la 3e.  
    2o L’amodieur économisera toute la montagne et domaine à dire de bon 
laboureur, mènera les molards et rouvrira ce qu’il pourra bien embumenter.  
    3o Il paiera comptant soixante florins de vin pour les 3 premières années, le 
prix de l’amodiation est de 20 louis d’or à chaque St. Martin et le surplus au 1er 
mars sécutif. Il fournira toutes les années quatre milliers d’encelles bons et 
recevables moyennant qu’on lui fournira deux plantes qu’il prendra à la forêt, le 
tout à ses frais.  
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    4o Il recevra en entrant un millier de foin avec l’orge et l’avoine pour semer, 
le tout qu’il rendra à son successeur à contentement avec les meubles qui lui 
seront remis dont inventaire sera pris.  
    5o Il essertera annuellement deux poses de broussailles où il lui sera marqué 
et fera 20 toises de mur cru aussi chaque année où il lui sera marqué, fournira à 
ses frais 20 gerbes de paille pour la litière du bétail et ne distraira aucun fourrage 
de la maison, mais rendra les buments dans les endroits convenables.  
    6o Il maintiendra les bâtiments, puits, citernes, bassins, chenaux et cloisons. Il 
fera sur les 3 années deux bassins et le tout en lui fournissant les bois, aussi à la 
sûreté, il conservera tous les bois en réserve et en bamp où il ne coupera que par 
permission et rapportera à tous les damnifiant de quoi il fera promesse, bien 
entendu que le tout lui soit remis en bon état.  
    Enfin, comme le hameau est en procès avec le receveur de LL.EE., il est ici 
réservé que s’il venait à le perdre et qu’il fut dépouillé des dits immeubles, 
l’amodieur ne pourra exiger aucun dédommagement ni ventilation des 60 florins 
pour vin.  
    Après plusieurs criées faite en chambre ouverte de la maison de ville, le tout a 
été expédié aux dites conditions aux sieurs Joseph et Téodum Guignard, père et 
fils, pour le prix de douze cent cinquante florins, pour lesquelles de même que 
pour toutes les dites conditions, outre que les fromages, fruits et meubles 
resteront spécialement hypothéqués. Les sieurs Pierre Abram Nicole et Pierre 
Guignard du Lieu se sont portés pour caution solidaire et ont tous signé et obligé 
leurs biens. Au Lieu ce dit jour 21 7bre 1789. 
 
    Retour en arrière pour découvrir de nouveaux cahiers tenus par un nouveau 
secrétaire dont pour l’heure nous ignorons encore le nom. Nous abandonnons 
donc le châtelain Reymond et son écriture relâchée, quoique presque toujours 
parfaitement lisible, pour retrouver la calligraphie d’un autre greffier, plus 
appliquée certes, mais plus petite et en conséquence tout autant difficile à 
défricher.  
 
    Du 7 juin 1787. L’honorable hameau du Lieu assemblé au sujet de la 
demande faite par la noble commission ballivale de Romainmôtier au sujet de 
l’acquit de la montagne des Plainoz, il a été délibéré de consulter un avocat pour 
savoir si l’on pourrait répondre de concert avec M. le chatelain Reymond sans 
faire tort aux intérêt du village ou faire une réponse séparée, ce qui est le 
sentiment unanime de l’assemblée.  
    Les sieurs recteur David Joseph Guignard et le sieur Justicier Joseph 
Guignard du Charoud ont été députés pour travailler incessamment à ce fait.  
    Il a aussi été délibéré que vu la part que M. le chatelain Reymond a dans cette 
cause qui l’exclu d’exercer la fonction de secrétaire du village, l’assemblée y a 
pourvu en établissant le sieur Pierre Moyse Reymond, pour autant de temps que 
durera le différend.  
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    Du 13 juin 1787. Le dit hameau assemblé, les sieurs députés Guignard ont fait 
rapport de la commission dont ils étaient chargés. Ils ont présenté la réponse 
faite par Mr. l’avocat Porta de Lausanne. En ayant fait lecture,  elle a été 
approuvée.  
 
    Du 6 juillet 1787. Le dit hameau du Lieu assemblé ensuite d’un mandat à lui 
adressé de la part de sa très N.M.S. Ballivale de Romainmôtier, par lequel il cite 
à paraître par devant lui le samedi 7 du courant au sujet de la montagne des 
Plaine, le sieur recteur Guignard a été chargé de paraître et de demander terme 
de 15 jours pour répondre.  
    Le dit sieur recteur Guignard ayant fait rapport que le sieur Pierre Frédéric 
Guignard, ancien amodieur des Plaine, n’avait point répaarer les cloisons ni les 
bâtiments tels qu’ils doivent être pour être remis au sieur Jean Pierre Guignard 
qui a amodé après lui, le dit sieur recteur a été chargé de lui faire faire toutes les 
réparations dont il est chargé à forme de son amodiation. 
 
    Du 9e juillet 1787. Le dit hameau assemblé au sujet de la réponse lue dans 
l’assemblée du 13e juin dernier, dans laquelle il est dit que Mr. le chatelain 
Reymond n’a convenu qu’avec Abram David Dépraz, il a été connu depuis et le 
sieur Guignard a été autorisé à reconnaître que le convenant a été fait par les 
autres députés du hameau.  
 
    Du 2e août 1787. Les particuliers du hameau du Lieu assemblés, le sieur 
David Joseph Guignard recteur a communiqué qu’il vient de recevoir la réplique 
de Mr. le chatelain Thomasset en sa qualilté de … dans la cause concernant Mr. 
le chatelain Reymond & le hameau. Lecture en ayant été faite, on a nommé les 
sieur Abram Guignard et Pierre Moyse Reymond pour faire dresser la duplique 
incessamment. Les dits députés ont demandé que puisqu’il n’y avait qu’une 
partie des chefs de famille, il soit fait une assemblée aussi complète que possible 
pour leur donner l’ordre qu’il doivent suivre dans cette affaire.  
 
    Du 4e août 1787. Le dit hameau et dépendances assemblé à la réquisition des 
ci-dessus a délibéré : 
    1o Qu’il fallait faire voir que ce n’était point Jean Pierre Aubert qui était 
l’auteur de cette convention mais Mr. le chatelain Reymond.  
    2o De faire voir que le prix de la montagne des Plaine n’est point 32 mille ni 
30 mille mais 28 000 florins.  
 
    Du 17 août 1787. Plusieurs particuliers du dit hameau assemblés, les dits 
sieurs députés ont produit la duplique dressée par M. l’avocat Porta. Lecture en 
ayant été faite, elle a été approuvée et le sieur Guignard, recteur, a continué 
d’être chargé de paraître le lendemain 18 par devant la commission ballivale et 
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dès là aller à Lausanne faire dresser une supplique qui devra précéder s’il est 
possible la sentence. 
 
    Note : deux causes se mélangeant étroitement, l’affaire des Plainoz et celle 
des pâturages communs se mélangeant, il n’est pas toujours facile de déterminer 
à laquelle des deux causes se rapporte telle ou telle écriture. Dans tous les cas 
nous ne rapporterons plus bas que les notes dignes d’intérêt, un procès 
demandant une foule d’écriture dont la plupart n’offrent aucun renseignements 
notoire.  
 
    Suite des délibérations des assemblées du hameau du Lieu au sujet de la 
montagne des Plainoz. 
 
    Du 23e avril 1789. Les particuliers du hameau du Lieu assemblé le sieur 
recteur a fait lecture d’un mandat à l’occasion de la montagne des Plaine portant 
citation à paraître par devant la Noble cour féodale de Romainmôtier le vendredi 
24 courant à l’instance de Mr. le Justicier Chanel receveur de LL.EE. La dite 
assemblée à délibéré de paraître à la dite citation a donné procure en les mains 
de Mr. le curial Bonnard aux sieurs Jean Pierre Nicole  Juge, David Joseph 
guignard, Abram Josué Lugrin, Pierre Moyse Reymond, Abram Aubert et 
Abram Guignard, pour suivre cette cause. Ils ont été chargés de plus d’aller 
consulter Mr. le chatelain Thomasset et recevoir les avis dans la route qu’il 
convient de prendre.  
 
    Du 28 avril 1789.  
 
    Tous les particuliers du hameau du Lieu & dépendances assemblés, les sieurs 
David Joseph guignard et Abram Josué Lugrin ayant paru à citation ci-dessus 
ont fait rapport de leur commission et produit la demande produite à l’instance 
de Mr. le Justicier Chanel au sujet de la montagne des Plainoz. Lecture en ayant 
été faite, il a été délibéré unanimement qu’on ne plaiderait point cette cause, 
mais qu’on s’efforcerait de démontrer l’innocence du hameau par un mémoire 
où sera détaillé l’histoire de cette affaire et accompagné d’une requête envoyé le 
tout à LL.EE. Ils ont fait rapport de plus que s’étant transporté à Orbe aiuprès de 
M. le chatelain Thomasset, il leur a demandé à voir la demande lorsqu’elle sera 
expédiée au greffe.  
    Il a été délibéré de plus de faire une reconnaissance à Mr. Roland.  
 
    Du 5e mai 1789. Les particuliers du hameau du Lieu assemblée, les sieurs A. 
Guignard et Pierre Moyse Reymond ont fait rapport des consultes qu’ils ont 
faites auprès de Mr. Christin à Yverdon & Mr. le Docteur Cart à Morges. Ayant 
examiné l’une et l’autre, il a été délibéré de s’attacher à Mr le Docteur Cart pour 
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dresser un mémoire et une requête et ensuite communiquer le tout à Mr. le 
chatelain Thomasset et quand à Mr. Christin, lui payer sa consulte. 
 
    Du 26 mai 1789. Les particuliers procuré du Lieu & Pierre Guignard dernier 
s’étant assemblés, le sieur Pierre Moyse Reymond produit un mémoire et une 
requête de Mr. Cart & qu’il avait ensuite apporté à Mr. le chatelain Thomasset à 
Orbe pour l’examiner. Lequel s’est chargé de l’apporter le vendredi 29e courant 
à Romainmôtier & faire sceller la requête. Les sieurs David J.P. Guignard et 
Pierre Moyse Reymond ont été chargés de l’aller recevoir au dit Romainmôtier. 
 
    Du 30 mai 1789. Les particulier du hameau du Lieu assemblés, les sieurs 
Abram I. Lugrin (en place de David Jh Guignard) & Pierre Moyse Reymond ont 
fait rapport de leur voyage du 29 à Romainmôtier. Ils ont produit la requête et le 
mémoire de Mr. Cart de Morges et celle de Mr. le chatelain Thomasset. Lecture 
ayant été faite du tout, la requête de Mr. Thomasset a été choisie & l’assemblée 
a chargé les dits députés de lui faire réformer le mémoire pour le rendre 
conforme à la requête. Et les sieurs David Jh Guignard et Reymond ont été 
députés pour Berne. 
 
        Du 14e juin 1789. Les sieurs conseillers assemblés, lesdits Guignard & 
Reymond ont fait rapport que la requête avait été reçue mais qu’ils avaient été 
renvoyés enchambre économique, que du reste LL.EE. aviseraient le hameau de 
leurs délibérations par la voie du seigneur Ballif.  
 
    Du 30e juin 1789. Les sieurs conseillers et quelques particuliers du hameau du 
Lieu assemblés. Le sieur Pierre Abram Nicole, recteur, a communiqué une lettre 
qu’il venait de recevoir de Mr. Roland par laquelle il donne avis que le seigneur 
Ballif avait reçu des ordres de LL.EE. dont il devait donner communication au 
hameau. Le dit sieur recteur est chargé de les aller recevoir le lendemain 1er 
juillet à Romainmôtier.  
 
    Du 1er juillet. Les sieurs conseillers assemblés, le dit sieur recteur a apporté 
copie des ordres de LL.EE. Pour ce qui concerne la montagne des Plainoz , qui 
ordonne de faire continuer les poursuites par son receveur contre le hameau du 
Lieu. Lecture et connaissance ayant été faite, le sieur Pierre Moyse Reymond a 
été chargé de se transporter auprès de Mr. le chatelain Thomasset pour lui faire 
dresser la réponse qui doit être produite en cour de fief le 10e courant à 
Romainmôtier. Le dit sieur recteur a aussi apporté la sentence baillivale 
concernant les biens communs. Et le sieur assesseur Abram Lugrin a été député 
pour Lausanne auprès de Mr. l’avocat Porta pour lui faire dresser le mandat 
d’appel et tout ce qui conviendra. 
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    Du 6e juillet 1789. Les particuliers du hameau du Lieu assemblés, le dit sieur 
Reymond a fait rapport qu’étant allé trouver Monsieur le Chatelain Thomasset à 
Orbe, il a trouvé le temps trop court pour pouvoir dresser la réponse et en 
conséquence le dit Reymond est revenu à  
Romainmôtier auprès du Noble M. Sr Ballif solliciter iun renvoi, lequel il a été 
accordé jusqu’au vendredi 24e courant. Le dit Mr. Thomasset a donné avis que 
pour tant mieux mettre la réponse en ordre, il fallait consulter Monsieur Cholet, 
avocat à Moudon & qu’ensuite on la lui apporterait pour faire telles observations 
qu’il trouvera convenables. L’assemblée ayant délibéré, a député les sieurs 
David Joseph Guignard & Pierre Moyse Reymond pour aller consulter le dit Mr. 
Cholet. Et aussi le consulter sur la manière de faire rendre compte le chatelain 
Reymond dans sa qualité de secrétaire du hameau et aussi pour les billets de 200 
L. sterling sur Londres.  
 
    Du 12 juillet 1789. Les sieurs conseillers & recteurs du hameau du Lieu 
assemblés, le sieur Abram Lugrin assesseur a fait rapport qu’ensuite de la 
députation du 1er courant, il a consulté Mr. l’avocat Porta, lequel ayant examiné 
tous les papiers, a trouvé qu’il en manquait des plus essentiels. Pour suppléer à 
ce défaut, l’assemblée a député le sieur ancien chatelain avec le dit Lugrin pour 
aller auprès du dit Mr. Porta lui donner tous les éclaircissements possibles, tant 
sur les papiers, que ce dont il pourra se souvenir.  
    Les sieurs David Joseph Guignard et Pierre Moyse Reymond ont aussi fait 
rapport qu’étant allés consulter Mr. Cholet, avocat à Moudon, ils lui avaient 
remis tous les papiers. Ils avaient arrêté de plus avec lui qu’il envoyerait son 
travail sous l’adresse de Mr. le chatelain Thomasset à Orbe et qu’on s’y 
trouverait pour le recevoir.  
 
    Du 21 juillet 1789. Les sieurs conseillers et recteurs du hameau du Lieu 
assemblés, les sieurs Guignard et Reymond ont présenté la réponse dressée par 
le dit Mr. Cholet. Lecture en ayant été faite, elle a été approuvée à quelques 
observations près. Ils ont fait rapport de plus qu’ayant trouvé la présence de 
l’avocat nécessaire, ils lui avaient écrit de monter, tant pour corriger ce qui 
pourrait y avoir à corriger que pour les assister dans la production de dite 
réponse, et aussi sur les démarches à faire pour ce qui regarde le chatelain. Ce 
qui a été approuvé. 
 
    Du 25 juillet 1789. Les particuliers du hameau du Lieu assemblés, les sieurs 
Guignard & Reymond ont fait rapport que Mr. Chollet leur avait conseillé qu’il 
convenait de faire des démarches contre le chatelain Reymond pour pouvoir 
avoir recours contre lui en cas qu’on perdit le procès. En conséquence ils ont 
produit un mandat qui cite le chatelain Reymond en cour féodale pour le 
vendredi 31 courant à Romainmôtier pour prendre fait et cause en main, ou 
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donner son refus par mandat formel,  ce que l’assemblée ayant passé en 
délibération, elle a ordonné sur le champ de le notifier.  
    Ils ont aussi fait rapport que au cas que la paraissance du 31 juillet ait lieu, ils 
s’étaient arrangés avec leur avocat pour s’y trouver et les assister,  de même que 
pour examiner les interrogats du chatelain sur le livre de cours et consulter avec 
Mr. le chatelain Thomasset sur les mesures à prendre contre le dit chatelain 
Reymond au sujet des billets sur Londres. Et les papiers et livres du hameau qui 
sont entre ses mains en sa qualité de secrétaire pour lui en faire rendre compte. 
 
    Du 18 août 1789. Les sieurs conseillers et recteurs du Lieu assemblée, le sieur 
Pierre Moyse Reymond a fait rapport qu’ensuite de leur ordre du 9, il était allé à 
Orbe auprès de Mr. le chatelain Thomasset pour voir ce qu’il y avait à faire 
contre l’ancien chatelain Reymond, lequel promit de faire un mandat et qu’il 
l’envoyerait par la poste. Et comme il ne s’est effectué en rien, le sieur recteur 
Humberset a été chargé d’aller auprès du dit Mr. Thomasset voir à quoi la chose 
en était.   
 
    Du 23 août 1789. Les sieurs conseillers et recteurs du Lieu assemblés, le sieur 
Pierre Moyse Reymond a fait rapport qu’ensuite de l’ordre reçu par le sieur 
recteur de se rendre à Orbe le samedi 22 courant, en conséquence le dit 
Reymond s’y étanttransporté, a présenté un mandat pour obliger l’ancien 
chatelain Reymond à déposer tous les livres,créances & papiers quelconque 
appartenant au dit hameau au greffe de la chatelanie de Romainmôtier. Lectureet 
examen en ayant été faite, il a été approuvé à l’exception de ce qui est dit 
relativement aux billets sur Londres, au lieu de dire qu’ils ont été remis 
substitués qui devaient être remis ( ?).  
 
    Du 3 7bre 1789. Les particuliers du Lieu assemblés… 
    Le sieur recteur a aussi produit un mandat du chatelain Reymond au sujet du 
dépôt des livres & papiers etc. qu’on lui demande. Lecture en ayant été faite, 
l’assemblée n’étant pas complète, cette délibération a été renvoyée au lundi 7e 
courant. 
 
    Du 7e 7bre 1789. Les particuliers du Lieu assemblés. Après avoir examiné et 
réfléchi sur le dit mandat de l’ancien chatelain Reymond produit dans 
l’assemblée du 3e, a délibéré unanimement  que puisqu’il se refusait de satisfaire 
à la demande du hameau et de déposer les livres et papiers au greffe de 
Romainmôtier, que les commis pour ce procès devaient consulter leur avocat et 
suivre les avis qu’il leur donnerait.  
 
    Du 22 7bre 1789. Les sieurs conseillers du Lieu assemblés, le sieur Pierre 
Moyse Reymond a fait rapport qu’ensuite de l’avis des sieurs conseillers, il était 
allé communiquer à Mr. le chatelain Thomasset l’avis de Mr. le docteur Cholet 
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de Moudon. Et qu’il lui avait donné l’avis d’aller consulter Mr. d’Orny, lesquels 
l’un et l’autre on trouvé des obstacles a surmonter de quelle manière l’on s’y 
prenne pour l’amener à rendre compte. On a délibéré de rester tranquille jusqu’à 
ce que Mr. le chatelain Thomasset ait fait les informations qu’il se propose.  
 
    Du 2e 9bre 1789. Tous les particuliers du hameau du Lieu assemblés, les 
sieurs députés pour le procès de la Montagne des Plainoz ont demandé avis à la 
dite assemblée sur ce qu’ils avaient à faire contre l’ancien chatelain Reymond. 
Leur ayant communiqué toutes leurs observations, lecture ayant été faite de la 
délibération  du 7e 7bre dernier, l’assemblée a confirmé la dite délibération 
unanimement. 
    Il a été délibéré de plus qu’ensuite des services que le hameau reçoit de Mr. le 
chatelain Thomasset, de lui faire une reconnaissance. Le sieur David I. Guignard 
a été chargé de procurer le plus tôt possible 6 à 7 channes de bon vin de Salins. 
 
    Du 9 Xbre 1789. Les sieurs conseillers du Lieu assemblés pour consulter sur 
ce qu’il y avait à faire sur le silence de Monsieur le chatelain Thomasset. Il a été 
délibéré de lui écrire pour en savoir la raison et le prier de donner une réponse.  
 
    Du 2 janvier 1790. Les particuliers du hameau du Lieu et dépendances 
assemblés, le sieur Pierre Moyse Reymond leur a fait rapport de l’état du procès 
intenté par le receveur de Romainmôtier de la part de LL.EE. et fait lecture des 
lettres reçues à ce sujet. Il a aussi fait rapport des consultes faites ensuite des 
délibérés du 7 7bre et 2e 8bre et produit le projet d’un mandat qui invite l’ancien 
chatelain Reymond a déposer tous les titres et papiers, etc… qu’il peut avoir en 
main dans sa qualité de secrétaire du hameau au greffe de la juridiction, à défaut 
de le faire porter citation. Lecture en ayant été faite, et ensuite passé en 
délibération, il a été unanimement approuvé. Ensuite l’assemblée a nommé des 
députés ou commis pour suivre cette cause qui sont les sieurs David Joseph 
Guignard, Abram Aubert, Pierre Moyse Reymond conseiller et Pierre Guignard 
dernier & Siméon Guignard hôte et leur a donné procure par les mains de Mr. le 
capitaine et curial Bonnard, non seulement pour ce qui concerne la dite cause, 
mais aussi pour tout ce qui peut en être la suite. 
 
    Du 15e avril 1790. Les particuliers du Lieu assemblés… Les députés pour le 
procès contre l’ancien chatelain Reymond ayant produit une requête adressée à 
LL.EE. pour obtenir les livres du hameau qui avaient été déposés au procès 
fiscal en 178.., lecture en ayant été faite, elle a été unanimement approuvée.  
 
    Du 30e mai. Les sieurs conseillers du Lieu assemblés, ont chargé le sieur 
Pierre Moyse Reymond d’aller à Orbe prendre les papiers chez Mr. le chatelain 
Thomasset et les porter à Moudon à Mr. Chollet et consulter avec lui sur la 
manière de dupliquer.  
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    Du 2e juin. Les sieurs conseillers du Lieu assemblé. Le dit Reymond a fait 
rapport qu’étant allé à Orbe Monsieur Tomasset lui a dit que les papiers étaient 
entre les mains de Mr. Wagnon à l’Isle, et d’après l’avis de l’un et de l’autre, il a 
été délibéré d’écrire à Mr. Cholet pour dresser une requête à LL.EE. pour les 
supplier d’accorder du terme pour dupliquer jusque après la rendition des 
comptes de l’ancien chatelain. 
 
    Du 14e juin 1790. Les particuliers du Lieu assemblés, les sieurs David Joseph 
guignard et Pierre Moyse Reymond ont fait rapport que Mr. Thomasset 
conseillait de dupliquer en forme de requête. Sur quoi l’assemblée a délibéré 
qu’après avoir exposé ses raisons de droit, on terminerait la duplique en forme 
de requête.  
 
    Du 7e juillet 1790. Les particuliers du Lieu et dépendances assemblés, le sieur 
David Jd Guignard et Pierre Moyse Reymond ont fait rapport qu’après les 
consultes faites au sujet des billets sur Londres remis par Etienne Loups …, ils 
avaient fait dresser un mandat et une demande qu’ils ont produites. Lecture en 
ayant été faite, il a été délibéré d’après les avis de Mr. le chatelain Thomasset 
aussi produit, de renvoyer le tout à Mr. Cholet pour faire les corrections 
convenables. Le sieur Frédéric Guignard maréchal recteur a été chargé de faire 
le voyage. 
 
    Du 11e juillet. Les sieurs conseillers du Lieu assemblés, le dit sieur recteur 
Guignard a rapporté la dite demande que le dit Mr. Chollet a réformée en entier. 
Lecture en ayant été faite, elle a été approuvée et la notification a été renvoyée 
par bonne considération jusqu’à la première tenable après les fériés de 7bre. 
    Le dit sieur recteur a été chargé de plus d’aller solliciter un renvoi pour la 
production des dupliques auprès de sa T.N.M.S.Ballivale ensuite de la 
réquisition de Mr. Chollet. 
 
    Du 25 juillet 1790, à 8 heures du soir. Les particuliers du Lieu assemblés, les 
sieurs David Jh Guignard et Pierre Moyse Reymond ont produit la duplique pour 
le procès féodal. Lecture en ayant été faite, il n’a rien été délibéré, vu que une 
partie des chefs de famille se sont retirés.  
 
    Du 29 juillet, à la même heure. Les sieurs conseillers du Lieu assemblés, il a 
été pour délibérer au sujet de la dite duplique. Lecture et examen en ayant été 
faits de nouveau ainsi que des adjonctions faites par Mr. le chatelain Thomasset, 
le tout a été approuvé et le dit sieur Pierre Moyse Reymond a été chargé de 
l’apporter à destination. 
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    du 29 7bre 1790. Les chefs de famille du village du Lieu et dépendances 
assemblés, les sieurs députés David Joseph guignard et Pierre Moyse Reymond 
ont fait rapport qu’ayant paru devant sa Noble justice de la Vallée contre le sieur 
ancien chatelain Reymond et son fils,  et qu’ayant produit leur procure, les dits 
Reymond l’ayant examinée, on trouvé qu’elle était insuffisante, puisqu’elle ne 
parlait pas spécialement du fils. Ce que passé en délibération, l’assemblée a 
confirmer la première et ordonné unanimement d’en expédier une seconde, ce 
qui s’est fait sur le champ sur les mains de Monsieur le curial Bonnard.  
 
    Du 11 avril 1791. Les particuliers du hameau du Lieu assemblés. Les sieurs 
David Jh guignard et Pierre Moyse Reymond ont fait rapport de leur voyage à 
Moudon au sujet de la réplique qui doit se faire aux réponses des Reymond. Il a 
été délibéré de leur proposer de suspendre la cause jusqu’à la définition de la 
cause avec LL.EE. au sujet de la montagne. Il a été délibéré de ne pas faire venir 
l’avocat pour plaider le jour que la dite cause de la montagne sera jugée, mais 
faire un mémoire pour informer.  
 
    Du 6 janvier 1792. Les particuliers du hameau du Lieu assemblés, les sieurs 
commis au procès contre les Reymond ont produit la réplique dans la cause au 
sujet des frais ( ?) qui ont été la suite de la ( ?) refusée et après acceptée, lecture 
en ayant été faite, elle a été approuvée.  
 
    Du 8 février 1792. Tous les chefs de famille du hameau du Lieu assemblés, 
les sieurs commis au procès contre les Reymond ont continué comme ci-devant 
et ont produit trois dupliques dont lecture en ayant été faite, il a été délibéré et 
ordonné aux dits commis d’aller conseiller l’avocat et communiquer les dites 
pièces pour les examiner s’il n’y a rien de nouveau avant que de lever la 
procédure. La dite délibération a été unanimement approuvée.  
 
    Du 25 février 1792. A la réquisition des sieurs commis, le sieur recteur a 
rassemblé les sieurs conseillers du hameau pour délibérer s’il fallait lever les 
procédures contre les Reymond. Ce qui, passé en délibération, il a été ordonné 
de lever les procédures, toutefois ne pas refuser les moyens qui pourraient se 
présenter pour un accommodement honorable.  
 
    Du 5e juin 1792. Les commis au procès contre les Reymond ayant fait rapport 
des sentences rendues entre les Reymond et le hameau et produit le mandat 
d’appel en baillival, ont demandé avis s’ils devaient être notifié et poursuivre 
l’appel. Ce qui passé en délibération, l’assemblée a ordonné unanimement de 
poursuivre la cause et faire monter l’avocat pour la plaider et faire tout ce qu’il 
conviendra.  
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    Du 9 juillet 1792. Le sieur Joseph guignard, amodieur des Plaine, ayant 
exposé que les trois premières années de son amodiation étaient écoulées, il prie 
l’assemblée de vouloir lui confirmer ladite montagne pour trois ans. Ce qui 
passé en délibération, sa demande lui a été accordée en donnant suffisante 
caution et payer les vins.  
 
    Du 17e 7bre 1792. Les chefs de famille du hameau du Lieu assemblés, le sieur 
Pierre Moyse Reymond a produit trois lettres de M. Chollet de Moudon par 
lesquelles il prévient qu’il ne peut se rendre à Romainmôtier pour plaider le 22 
en cours baillivale et qu’on devait se procurer un autre avocat, pour lequel le dit 
Reymond a fait un voyage à Yerdon, ensuite … Moudon et que d’après l’avis du 
dit Mr. Chollet et de Mr. le chatelain Thomasset, il avait obtenu un renvoi 
jusqu’au 24e 9bre après la St. Martin. Il a fait lecture du dit mandat, ce que passé 
en délibération, l’assemblée a approuvé le sursoit et la notification du mandat.  
 
    Du 6e 8bre 1792…. Après quoi on a passé à la soude des comptes, ce à quoi 
trois membres se sont opposés. Mais l’assemblée, ayant considéré que depuis les 
malheureuses affaires du hameau quelques membres se dispensent sous de vains 
prétextes d’y assister, le reste de l’assemblée a insisté unanimement que les 
comptes fussent soudés.  
 
    Du 6 Xbre 1792. Les chefs de famille du hameau du Lieu assemblés pour 
suivre à la délibération de la précédente assemblée. Sur quoi on a pris en 
considération que vu la malheureuse situation du hameau, on n’augmentera pas 
le nombre des procès en tirant parti des justes conséquences qui pourraient être 
la suite de la conduite inconsidérée de son jeune recteur Jean Pierre Guignard en 
faisant usage de son mandat du nom d’un homme à son insu et contre son 
intention. A délibéré qu’il soit nommé une commission pour examiner les 
comptes avec laquelle pourra assister tous les membres de l’assemblée qui le 
souhaiteraient. Rapport lui ayant été fait, il a trouvé avec les adjoints que cela les 
gênait. Il a été après convenu que les livres des comptes seraient mis entre les 
mains du recteur Abram David Guignard chez qui ils pourront les examiner 
entre ci et le 1er janvier 1793.  
 
    Du 20 Xbre 1792. Les particuliers du hameau du Lieu assemblés, les sieurs D. 
Jh Guignard et Pierre Moyse Reymond ont produit un mandat qu’ils ont reçu de 
la part du sieur ancien chatelain Reymond par lequel il les cite avec leur avocat 
par devant la Noble justice de la Vallée, pour lui faire réparation d’honneur sur 
des prétendues insultes contenues dans les procédures que le hameau a établies 
contre lui. Lecture en ayant été faite, il n’a rien été délibéré. Ils ont aussi fait 
rapport qu’ils étaient obligés d’obtenir un sursoit puisque leur avocat ne peut les 
assister au jour nommé. Suivant la lettre ici produite et lue, il a été délibéré de 
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l’aller obtenir du M. Seigneur Baillif et ensuite aller à Orbe retirer la procure au 
bureau de la diligence qui y est en retour de Moudon.  
 
    Du 19e janvier 1793. Les chefs de famille du hameau du Lieu assemblés, Les 
commis au procès contre les Reymond ont produit une lettre de Monsieur 
Chollet leur avocat pour le dit hameau par laquelle il demanderait que le hameau 
obtint un nouveau renvoi. Sur quoi l’assemblée a considéré qu’il avait  été 
obtenu plusieurs sursoit qui traînaient la cause en longueur, laquelle aurait pu 
être finie si leur avocat eut été plus diligent, a délibéré qu’il ne serait plus obtenu 
de renvoi et que le jugement aura lieu le 9 février. Et a chargé ses commis de lui 
témoigner combien il y a lieu d’être mal content de ses longueurs, d’autant 
qu’elles n’aboutissent qu’à accumuler des frais inutiles. Et qu’il s’attend qu’il 
voudra bien prendre les mêmes mesures pour assister les commis le dit jour.  
 
    Du 12e février 1793. Les chefs de famille du hameau du Lieu assemblés, les 
commis au procès contre les Reymond ont fait rapport de leurs voyages à 
Romainmôtier pour informer la cour baillivale et faire juger les deux causes en 
appel, étant assistés de leur avocat Mr. le docteur Chollet de Moudon. 
Lesquelles ont été jugées comme suit : 
    Celle à l’occasion des billets sur Londres a été confirmée dans tous les points 
telle que l’a rendue la justice de la Vallée ; les commis en ont appelé.  
    Celle à l’occasion des frais provenant pour refus par les Reymond de … a été 
jugée que chacune des parties en serait pour ses frais, ce que les parties ont 
accepté, puisque cette cause était de la compétence du tribunal. Sur quoi 
l’assemblée a délibéré que pour la première on devait obtenir l’appel 
incessamment ou s’il se pouvait volontairement.  
    Sur la seconde, l’assemblée a confirmé l’acceptation de ses commis et qu’ils 
n’avaient point de rentier,  ont prié l’assemblée de mettre ordre pour le leur 
expédier. Pierre Moyse Reymond a été unanimement requis pour le dresser, ce 
qu’il a accepté tant seulement.  
    Il a été proposé de plus que considérant la triste situation du hameau, il 
convenait de mettre en œuvre les moyens les plus propres pour finir les procès et 
prévenir ceux qui en pouvaient être par la suite, tels que de retourner par une 
nouvelle requête accompagnée d’un député et d’un avocat à LL.EE., leur 
représentant les malheurs du hameau et les supplier de bien vouloir nous juger. 
Sur quoi l’assemblée n’a rien délibéré, mais a renvoyé à en demander avis pour 
décider.  
 
    Du 19e février 1793. Les particuliers du hameau du Lieu assemblés, le sieur 
recteur a produit le mandat d’appel ordonné ci-dessus. L’assemblée a décidé de 
le notifier.  
    Pour ce qui est de la proposition ci-dessus au sujet d’une nouvelle requête à 
LL.EE., cela a été renvoyé à une nouvelle assemblée plus complète.  
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    Du 21 février 1793. Les particuliers du hameau du Lieu assemblés ensuite de 
la proposition ci-dessus ont délibérés qu’on devait mettre en œuvre tous les 
moyens possibles pour mettre fin aux procès et qu’il fallait travailler 
incessamment à dresser une requête dans laquelle on récapitulera le contenu de 
celle qui a été dressée et envoyée à LL.EE. sous la date du 18e 9bre 1791. Il y 
sera ajouté de plus la triste situation où le hameau se trouve vis-à-vis de l’ancien 
chatelain Reymond et on priera LL.EE. de juger si d’après la part que le dit 
Reymond a dans nos malheureuses affaires, il doit conserver l’emploi de 
secrétaire. Se remettant en tout à ce qu’il plaira à LL.EE. d’en juger. 
L’assemblée a nommé et député le sieur Pierre Moyse Reymond pour aller 
consulter Monsieur le chatelain Thomasset et lui faire dresser la dite requête. 
 
    Du 13e mars 1793. Les chefs de famille du hameau du Lieu assemblé, le sieur 
Pierre Moyse Reymond a fait rapport qu’ayant consulté Mr. le chatelain 
Thomasset à Orbe sur ce que doit faire le hameau au sujet de la seconde requête, 
laquelle il n’approuve pas mais si le hameau persiste, il y consent à la dresser. 
Sur quoi l’assemblée à délibéré que pour accélérer la fin des malheureux procès, 
il fallait faire dresser la dite requête pour pouvoir l’envoyer d’abord après 
Pâques, soit par un député ou par la voie du seigneur Ballif, ce sur quoi il sera 
déterminé.  
 
    Du 26e mars. Les chefs de famille du dit hameau assemblés, le dit Reymond a 
fait rapport qu’ayant écrit une lettre à Mr. le chatelain Thomasset pour le prier 
de dresser ladite requête, il n’en a point eu de réponse. Sur quoi l’assemblée a 
délibéré d’envoyer un député pour le prier d’accélérer la chose. Le Sr. Moyse 
Aubert a été nommé pour cela. 
 
    Du 29 mars 1793. Les chefs de famille du hameau du Lieu assemblés, le sieur 
Moyse Aubert conseiller a produit une lettre de Mr. le chatelain Thomasset par 
laquelle il marque qu’étant malade, il ne peut travailler, mais il donna avis sur le 
contenu de la requête. Sur quoi l’assemblée a délibéré de proposer à Mr. le 
Ministre Pilet s’il voudrait se charger de dresser la dite requête, les commis ont 
été chargés de cela. Il a aussi été délibéré ensuite d’une lettre de Mr. Chollet 
dont lecture en a été faite, par laquelle il est déterminé à accorder aux Reymond 
la réparation des injures dont ils se plaignent, que vu l’influence que cette 
réparation peut avoir sur la cause au fond de consulter le Seigneur baillif et 
même le prier de suspendre d’office la dite cause jusqu’après le jugement 
souverain. Le sieur David Joseph Guignard a été député pour cela.  
 
    Le 4e avril 1793. Les sieurs conseillers du hameau du Lieu assemblés, les 
sieurs commis ont produit la brochure de requête faite par Mr. le ministre Pilet. 
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Lecture en ayant été faite, elle n’a pas été trouvée satisfaisante. Il a été délibéré 
d’envoyer un express auprès de Mr. le ministre Cuche pour la lui faire retoucher.  
 
    Du 9e dit.  Les chefs de famille du hameau du Lieu assemblés, les sieurs 
commis ont produit la requête dressée par Mr. le ministre Cuche. Lecture en 
ayant été faite, elle a été approuvée. L’assemblée a nommé les sieurs David 
Nicole secrétaire et Pierre Moyse Reymond pour faire le voyage à Berne et la 
présenter à LL.EE. Ils ont refusé l’un et l’autre.  
 
    Du 28 juin 1793  La liste des frais des procuré du procès d’avec Mr. le 
chatelain Reymond est renvoyée à être examinée à la première assemblée avant 
la soude des comptes suivant la connaissance qui en a été faite.  
    Du dit jour d’autre part 28e juin 1793, il a été délibéré par pluralité de voix, 
sur l’exposition faite de la manière que la montagne des Plainoz était gouvernée 
et conduite, qu’il convenait d’aller examiner cela. Pour cet effet ont nommé le 
sieur Moyse Reymond, Pierre Moyse Reymond avec le recteur.  
 
    Du dit jour (16 Xbre 1793). Il a été produit par les sieurs recteurs, un mandat 
supérieur pour le procès du chatelain qui fixe la journée à paraître à Berne le 18e 
mars prochain 1794. Ont délibéré sur cela de proposer au chatelain pour éviter 
les frais de faire un arrangement et on député les sieurs Abram Guignard 
assesseur, Fréderich Guignard commis, le juge Reymond, Charles Nicole et le 
recteur, avec pouvoir de terminer le procès s’il se peut, le tout à leur prudence.  
 
    Du 28e Xbre 1793. Les chefs de famille du village du Lieu étant assemblés, 
les ci-devant assesseurs guignard ont fait rapport de leur commission et on 
rapporté que le chatelain Reymond ne voulait point qu’il y entre personne dans 
cet arrangement aucun de ses parents et qu’il ne traitera pas avec eux. Ce que 
passé en connaissance, ont fait nommer une seconde députation, savoir le dit 
Guignard assesseur et le recteur Nicole, avec pouvoir d’offrir 10 louis d’or. La 
dite assemblée a chargé le dit sieur recteur de faire venir le mandat d’appel à 
paraître par devant l’Illustre Chambre des appellations à Berne le 15 mars 
prochain afin de pouvoir le notifier au dit Mr. le chatelain Reymond, en cas qu’il 
ne pussent pas s’arranger. 
 
  Du 31 Xbre 1793. Les dits députés ci-devant ayant fait rapport de leur 
commission, disant que le chatelain demandait 20 louis, ce que passé en 
connaissance après mûrement réfléchi, ont délibéré d’aller consulter Mr. 
l’avocat de Feline de la manière qu’il conviendrait faire à cette occasion et s’il y 
avait du danger pour le village relativement à la montagne des Plainoz de faire 
un arrangement avec le chatelain, et ont chargé le sieur recteur Nicole d’aller à 
Yverdon auprès de Mr de Feline voir de la manière qu’il conviendrait  faire à 
cette occasion. 
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    Du 14e janvier 1794. Les chefs de famille du hameau du Lieu étant assemblés, 
le sieur recteur ayant fait rapport de la commission qui lui avait été donnée ci-
dessus, expose qu’ayant été à Yverdon auprès de Mr de Feline dit qu’il ne 
pouvait rien dire sur la question à lui proposée, mais qu’il verrait et qu’il 
examinerait cela. Et qu’en revenant, ayant passé auprès de Mr. le colonel Roland 
à Romainmôtier, il avait eu l’honneur de l’informer de cette affaire et qu’il 
conseillait à l’hameau du Lieu de suivre son procès, qu’il pourrait arriver que les 
frais seraient au moins compensés. Ce que passé en délibération par pluralité de 
voix, il a été arrêté de suivre en cause et de prier Mr. de Feline de vouloir bien 
prendre notre cause en main, pour cet effet on chargé le dit recteur d’y aller ou 
d’y écrire.  
 
    Du 2e mars 1794. Les chefs de famille du hameau du Lieu étant assemblés à 
l’occasion d’une missive venant de Monsieur l’avocat de Feline au sujet du 
procès avec l’ancien chatelain Reymond, dans laquelle il marque qu’ayant 
examiné tous les papiers du hameau et qu’il trouvait la cause fort délicate, et 
qu’il ne pouvait point travailler pour le dit hameau pour plusieurs raisons, que 
premièrement ont en eu demandé la permission auprès de sa grandeur le 
Trésorier.  
    Ce que passé en délibération, il a été arrêté à la pluralité de voix, d’envoyer 
quelqu’un à Berne présenter une requête pour prier sa grandeur le Trésorier 
d’ordonner à Mr. de Feline de prendre cette cause en main et de travailler pour 
le hameau. Pour cet effet ont député le dit sieur recteur Nicole d’aller à Berne. 
 
    Du 19e mars 1794. Les chefs de famille du hameau du Lieu étant assemblés à 
l’occasion du procès ci-dessus, ont député pour aller à Berne par devant l’illustre 
Chambre des appellations à Berne le 19e du courant, les sieurs Pierre Moyse 
Reymond, justicier et David Nicole secrétaire et recteur du dit hameau, avec 
pouvoir selon procure de faire ce que le droit conviendra. 
 
    Du 29e mars 1794. Les chefs de famille du hameau du Lieu étant assemblés, 
le sieur recteur Nicole ayant produit une requête venant de Mr. de Feline pour 
présenter à LL.EExes contre Mr. l’ancien chatelain Reymond, tendante à le 
destituer de sa charge de secrétaire dudit hameau. Laquelle requête ayant été lue, 
quelques membres ayant dit qu’il y aurait quelques chose à corriger, mais que 
d’autant que la chose allait ainsi, qu’il fallait seulement l’envoyer, tellement 
qu’ils ont été tous unanimes pour l’envoyer telle quelle était après en avoir 
obtenu le sceau du très honoré Seigneur Baillif.  
 
    Du 5 mai 1694. Il a été produit par le sieur recteur un mandat avec des listes 
de dépends des frais du procès du chatelain Reymond. Il a été délibéré sur cela 
qu’il ne fallait lui parler pour rabattre quelque chose sur ses journées pour éviter 
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les frais de les faire modérer ; pour cet effet ont chargé l’assesseur Guignard et 
le recteur Nicole de lui parler.  
 
    Du 9 mai 1694. … le sieur assesseur Guignard ayant fait son rapport de la 
commission qui lui avait été donnée ci-devant, dit qu’il a marchandé avec David 
Reymond son fils, et qu’il a offert de rabattre 18 écus, ce que passé en 
connaissance, il a été délibéré et ordonné au dit Guignard d’aller vers le dit 
Reymond et de conclure à 20 écus. Le même jour cela a été arrêté et approuvé 
qu’il lui serait payé tous leurs frais à forme des listes en déduisant 20 écus, soit 
100 florins.   
 
     Inséré dans le livre des procès-verbaux, probablement par l’archiviste 
Alphonse Rochat, la ci-dessous particule : 
 
    Au Lieu, le 6 août 1794. Les particuliers du hameau du Lieu & dépendance 
étant assemblés pour solder les comptes des recteurs, avant que d’y procéder, il 
a été exposé par les sieurs Juge Reymond et Abram David Reymond secrétaire, 
oncle et neveu, que comme le procès est fini avec l’ancien chatelain Reymond, 
frère et père des dits, et que le sort de la montagne est décidé, demandent 
instamment que l’assemblée le fasse redemander par son recteur et qu’il soit 
réintégré dans son emploi de secrétaire du hameau. Sur quoi il a été délibéré par 
la pluralité qu’elle ne s’oppose à ce qu’il assiste dans dite assemblée comme un 
des autres membres du dit hameau en attendant qu’il plaise à LL.EExes de 
manifester leur volonté sur la requête que le dit hameau délibéra le 29 mars 
dernier leur faire parvenir à ce sujet. Après quoi ils ont été redemander rapport 
du résultat leur ayant été fait, ils ont continué d’insister dans leur demande, ce 
qui a donné lieu à quelques débats. Et pour ce l’assemblée s’est levée sans 
passer aux comptes. C’est ce qu’avons signé comme recteur, vu que le sieur 
Charles Nicole qui fait la fonction de secrétaire s’est retiré comme parent le dit 
jour.                MReymond recteur                           Jean-Pierre Guignard recteur  
 
      Le retour du secrétaire Reymond ? Lettre du 6 7bre 1794 insérée dans le 
registre des procès-verbaux : 
 
    Le sieur Moyse Reymond recteur du hameau du Lieu, m’a averti pour me 
rendre dans l’assemblée que les chefs de famille du hameau sont appelés à faire 
ce jour, Je n’ai pu de moins que de prendre cet avis pour une plaisanterie, 
puisque les dits chefs au nombre de cinquante ont présenté une requête 
informante à LL.EExes pour m’éliminer de leur assemblée et pour m’ôter la 
petite chargette d’être leur secrétaire que j’ai exercée en rondeur de conscience. 
Et comme je n’ai jamais pu savoir si le nombre des dits 50 est bien et réellement 
compris en dite requête, en ce cas je dois attendre, avec résignation et patience, 
l’arrêt qu’il plaira à mon bon et juste souverain de rendre, que si par contre il se 

 29



trouve 50 autres des dits membres qui n’aient pas pris part à cette infâme 
requête, j….. très volontiers avec eux pour donner mes avis en rondeur de 
conscience. Je me déclare de plus que comme le hameau est acteur en cassation, 
que je ne laisserai pas écouler le terme fatal pour requérir réparation.  
                                                   Lieu, le 6 7bre 1794                    Reymond   
 
    Du 17e février 1795. Le hameau du Lieu étant assemblé et dûment convoqué, 
les sieurs David Nicole secrétaire et Jaques Aubert conseiller, ayant produit une 
requête pour présenter à LL.EExes nos Souverains Seigneurs au sujet des frais 
de la montagne des Plainoz, en conséquence de quoi la lecture en a été faite ; 
elle a été approuvée dans tout son contenu, notamment et ont chargé le dit sieur 
Nicole d’aller à Romainmôtier pour la faire sceller et prier le seigneur Ballif de 
l’envoyer. 
 
    Du 1er octobre 1797. Le hameau du Lieu étant assemblé à l’occasion d’une 
procure venant de la part de Mr. l’avocat Cholet de Moudon contre le dit 
hameau pour être payé d’un restat de compte qui est dû au dit Cholet pour 
écritures. Le dit hameau ayant chargé le sieur Frédéric Guignard recteur de 
trouver de l’argent à l’emprunter afin de le payer pour se sortir de lui.  
 
    Note : en clair, on est à sec ! On verra, par la lecture des comptes, que les 
factures propres à ce procès constituèrent un montant impressionnant, et l’on 
peut s’étonner que le village ait pu franchir ce cap difficile, du quand même en 
partie à son incroyable ténacité dans une affaire qui aurait du être réglée à 
l’amiable dès le départ. Mais on ne travaillait jamais de cette façon, toujours 
persuadé que l’on a raison quoique l’on ait fait.  
 
    Du 18e août 1798. Les chefs de famille assemblés ont confirmé l’amodiation 
de la montagne des Plainoz aux trois fils de feu Joseph Guignard, ci devant 
amodieur, aux mêmes conditions et réserves portées dans l’amodiation du 18 
août 1795 auxquels font rapport, sous le le cautionnement solidaire des citoyens 
Pierre Abram et Jaques David Nicole du Lieu, frères, et Pierre Guignard dernier, 
ce dernier déjà caution solidaire. En foi de quoi ils ont promis de bonne foi de 
s’en acquitter fidèlement et se sont signés en assemblée le sus dit jour 18 août 
1798, les dits Guignard ayant payé les vins à forme de lois qui sont 65 florins.  
    Siméon Guignard,  F. Guignard,  Rodolphe Guignard, Pierre Guignard, Pierre 
Abram Nicole fils, Jaques David Nicole.   
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 Liste des amodieurs de la montagne et domaine du Plainoz 
 
1775  Abram David Aubert            1053 
1776  Idem                                                                                        1070 
1777  Idem                                                                                        1053 
1778  Idem                                                                                        1053 
1779  Idem                                                                                        1053 
1780  Idem                                                                                        1053 
1781  Jaques Dépraz                                                                         1155 
1782  Idem                                                                                        1155 
1783  Frédéric Guignard  1155 
1784  Idem 1160 
1785  Idem 1160 
1786  Idem 1160 
1787  Jean-Pierre Guignard  1155 
1788  Idem  1155 
1789  Idem  1155 
1790  Joseph Guignard du Coin  1250 
1791  Idem 1250 
1792  Idem  1250 
1793  Idem  1250 
1794  Idem  1250 
1795  Idem  1250 
1796  Idem  1300 
1797 Idem  1300 
1798 Idem  1300 
1799  Idem  1300 
1800  Les fils de feu Joseph Guignard du Coin 1300 
1801  Idem  1300 
1802  Rodolphe Rochat  1015 
1803  Idem  1175 
 
Du 15e 9bre 1803, reçu du citoyen Jouffroy acquisition  
  de la montagne des Plainoz à compte du prix convenu  
  la somme de 8000 francs de France fait                                       13333/4 
Item, reçu du dit Jouffroy pour vin en faisant le marché  
  de la montagne     40  
Item du dit Jouffroy pour acquisition de la chaudière, plus  
  pour les semens du chédal et le foin, pour le tout convenu à  200  
 
Du 1er mars 1805, reçu du citoyen Jouffroy acquisiteur de  
  la montagne des Plainoz à compte du dernier paiement             13568/2 
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Note : la montagne aurait donc été payée 27 141 florins 6 batz,  
           sans le vin et la chaudière, 26 901 florins 6 batz 
            
    L’amodiation représentait donc environ le 5 % du capital, si l’on ne compte 
pas bien entendu les frais d’entretien du bâtiment, et si l’on ne fait pas état pour 
l’ensemble de cette aventure des frais énorme du procès féodal dont nous ne 
ferons pas le total mais où le village put engloutir facilement plusieurs années 
d’amodiation.  
 

 
 
 
 Plainoz des Meylan en 1960, avec la famille Reyroux. De gauche à droite : Mme Lude, une 
habitante de Chigny, une amie de la famille, ma mère, Madame Elisabeth Rayroux, Monsieur 
Emile Savary, berger des Plainoz pendant 10 campagnes, mon père Jules Rayroux, 
amodiateur des Plainoz depuis le 1er mars 1954. Renseignements : Michel Rayroux, Chigny.  
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    Notes sur les Plainoz 
 
    Les éléments sont relativement rare qui ne nous permettront pas d’aller bien 
avant dans l’histoire de ce coin de terre et de sa population. L’essentiel des notes 
qui suivent seront tirées de nos suppléments divers à l’histoire de la commune 
du Lieu, tous de 1995.  
    On lit dans Auguste Piguet, le territoire de la commune du Lieu, II, le Pèlerin 
1999, façon JLAG, p. 146 :  
    « Vers 1548, aucun habitant de la Combe-du-Lieu ne disposait encore de 
pâturage avec chalet sur les hauteurs à occident des habitations. Les vastes 
communs suffisaient aux besoins du troupeau.  
    Le foin récolté en des lieux propices de la chaîne du Risoud (Frasse, Plainoz, 
chemin de Rochejean) se consommait l’hiver au village et dans les hameaux ». 
    Même ouvrage, p. 220 : 
    « Tout là-haut, les Plasnoz, les extentes ne signalent ni chalet, ni fruitière. Le 
foin s’amenait au Lieu. En 1600, quatre ayants droit répondirent de cette 
propriété indivise : Esme et Jean Guignard, associés à leur beau-frère Jean 
Nicolaz. La joux noire régnait, même alors, en maîtresse tout à l’entour ». 
 
        Passation à clos et à record, du 1er avril 1726 - ACL, EA9 -. Pierre et 
Jaques David fils du sieur Isaac Nicoulaz, Jean Nicoulaz leur cousin ; les sieurs 
Joseph Guignard l’aîné, Pierre feu Siméon Guignard, Jean Pierre feu Pierre 
Guignard et Abel Guignard, tous du Lieu, assavoir leurs pâturages qu’ils ont et 
possèdent aux Plainoz rière le terroir du dit Lieu, entremêlés les uns avec les 
autres & autrement et appelés tant à la Cernie aux Cart, Grand Battiaz, que de 
toutes autres manière sans pourtant rien attoucher aux champs soit mas ou terres 
arribles du dit lieu des Plainoz. Prix 365 florins outre les vins.  
    Cet acte ne dit rien de maisons éventuelles aux Plainoz, ni si les propriétaires 
des terrains labourables sont les mêmes que les possesseurs des pâturages, ce qui 
doit pourtant être le cas. Dans ce cas nous avons à faire là-haut à des Nicoulaz, 
soit Nicole et des Guignard.  
 
     Essai sur les alpages de la commune du Lieu, le Pèlerin, 2000, p 67 : 
    1738, à Abel Guignard – un certain nombre de plantes – pour achever sa 
maison des Plainoz 
    1740, à David Guignard du Charoux, pour son chalet des Plainoz.  
 
    C’est les  premières écritures qui nous signalent des  bâtisses en ces lieux. 
Pour l’une au moins, elle est toute récente.  
  
    No 2, page 79, pour 1742-1743 : Jean Isaac Reymond des Plainoz.  
    Nous aurions donc eu à cet époque sur place, comme habitants ou comme 
simples exploitant d’un domaine cultivé probablement depuis un siècle au 
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moins, voire même un siècle et demi si ce n’est plus, on descendait alors les 
récoltes au village du Lieu, deux familles au moins, les Reymond et les 
Guignard. 
 
    Essai, p. 102, David Joseph Guignard se propose de bâtir un chalet aux 
Plainoz. 34 plantes accordées.  
 
    En 1776, le 1er février, incendie des Plainoz. Maison de Jaques David et de 
Jean Pierre Guignard  construite en 1769 et probablement aussi reconstruite. 
   
    No 2, p. 82, recensement de 1792 pour Le Lieu, Frasse, Plainoz et Fontaine 
aux Allemands , pris dans un sous-chapitre intitulé Frasse & les Plainoz, que 
nous supposons être des Plainoz : 
 La veuve de Jean Pierre Guignard , 3 
 Jean Pierre Guignard (probablement le neveu),  3 
 L’hoirie de Moyse Reymond,  3 

 
    No 3, pp. 68 et suivantes, fonds arribles (soit cultivables) de la commune du 
Lieu, 1799 : 
 David feu Jean Pierre Guignard des Plainoz a reconnu les pièces de terres 

aribles ci après,  2050 toises soit 4 poses et 50 toises. 
 Le hameau du Lieu a reconnu les pièces de terre arribles situées rière les 

Plainoz, 3286 toises, soit 6 poses et 236 toises.  
 Les hoirs de feu Moïse Reymond des Plainoz ont reconnu les pièces de 

terre arribles ci après, 33363 toises, soit 6 poses et 363 toises. 
 
    On découvre un nouvel incendie aux Plainoz dans les registres de la commune 
(voir aussi supplément no 5, p.52) : 
    « 1806, 8 nov. Incendie des Plainoz. Deux fermes. Le feu s’est manifesté à la 
maison de Frédéric Reymond, environ midi, et s’est propagé au bâtiment 
attenant, de Jouffroy, capitaine. Les deux maisons furent totalement consumées 
par les flammes avec tout ce qu’elles contenaient, tant en fourrage meubles et 
linges. Fort vent du nord qui soufflait ». 
 
    Le cadastre de 1812-1814 (plan) nous fait découvrir là-haut : 
    Maison 53, Frédéric feu Jean-Pierre Guignard  
    Maison 49, Louis feu Frédéric Guignard  
    Maison 45 Judith feu Jean-Pierre guignard  
    Maison 46, des hoirs de David Guignard  
    Mazure no 55 (brûlée en 1806), hoirs de Frédéric Reymond  
    Mazure (brûlée en 1806), Louis Jouffroy, femme Girard. 
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    Essai, p. 89, liste des alpages situés sur le territoire de la commune du Lieu en 
1814 : 
 La Corne au Fer, 1 ferme Plainoz, citoyenne Jouffroy femme Girard, 

35364 toises  
 Derrière les Plainoz, 1 ferme Plainoz, Louis feu Pierre Frédéric Guignard 

et Frédéric et David Joseph Guignard , 51029 toises. 
   

    Essai, pp. 90-91, tableau des montagnes et pâturages de la commune du Lieu, 
1818 : 
 Aux Plainoz, hoirs de Jean Pierre Guignard, 16 vaches  
 Aux Plainoz, Jules Rochat, 25 vaches  

    
 
Dans le même supplément no 3 on découvre : 
    1814, Guignard Louis, les Plainoz, fruitier, paie 7/2/5 
    1827, Guignard Louis, aux Plainoz, fruitier, 6/9/6 
 
    On découvre dans l’enquête sur les maisons de 1831 : 
    Nos 45 et 46, aux Plainoz, une maison d’habitation, four, grange et écurie, 
Rochat Jules feu David-Frédéric, bâtisse âgée de plus de 50 ans – serait-ce, pour 
l’entier des deux maisons, celles brûlées en  1776 ? 
    Maison no 53, aux Plainoz, une maison d’habitation, grange et écurie, 
Guignard Jules et Lucie (ou Louis ?) feu Fréderich, bâtisse âgée de plus de 90 
ans – Ce qui remonterait sa construction avant 1747. 
    Maison no 49, aux Plainoz, une maison d’habitation, four, grange et écurie, 
Guignard François de feu Jean Pierre, bâtisse de plus de 50 ans, soit d’avant 
1787. 
 
    Le cadastre de 1872, ACL B141 1er  volume a : 
    Aubert Eugène Edouard et Albert George Antoine feu David Samuel, Aux 
Plainoz, logement, grange et écurie, bâtiment ; aux Plainoz, puits, jardin et 
encore un puis + naturellement des champs, des bois et un étivage de 28490 
perches, la perche étant à 9 m2 sauf erreur, nous avons donc là une pâture de 
quelque 256 000 m2 soit 25 hectares et des poussières.  
 
    Guignard François Jules, feu Pierre Moïse Frédéric, Aux Plainoz, logement, 
grange & écurie ; aux Plainoz, jardin, champ est bois divers, + un étivage de 
35135 perches, soit environ 316 000 m2, soit 31 hectares et des poussières.  
 
    Il semble que ce soit là désormais les seuls propriétaires, Aubert et Guignard, 
les Guignard devant se désister plus tard en faveur de la famille Meylan, 
passation faite on ne sait à quelle époque.  
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    On lit dans l’Almanach-annuaire de la Vallée de Joux de 1895 : Rochat 
Charles-David, aux Plainoz, Epicerie, mercerie, tabacs, etc…En location plutôt 
que propriétaire, puisqu’on ne trouve pas sa trace dans le cadastre de 1872.  
 
    On sait aussi que le café des Plainoz fut tenu par Paul Aubert de 1878 à 1901. 
 
    Décombaz, 1908 : 
 Plainoz Aubert, Aubert Paul, propriétaire.  
 Plainoz Meylan, Meylan Emile, propriétaire.  

 
 
On découvrira d’autre part plus bas les deux chapitres consacrés aux Plainoz par 
Georges Vagnières lors de son enquête 1973 sur les alpages de la commune du 
Lieu.   
 

 
 
Aux Plainoz des Aubert, montée du 29 mai 1925. De gauche à droite : le berger et son fils, 
Henri Aubert et ses enfants, sur le cheval, Frédy, une dame inconnue, Eugène-Henri, Nelly 
(femme d’Henri), Lucienne, Nelly (Tinet) et Suzy. A droite : la femme du berger et 
probablement un autre fils.  Paul-Armand, en Suisse allemande cette année-là, est le seul 
absent des six enfants d’Henri Aubert. Les Plainoz seront occupés à l’année jusqu’en 1938, 
époque où cesse la fabrication du fromage.  
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    Une visite aux Plainoz en mai 2013  
 
    On a put voir sur le plan de 1814, que les Plainoz, au plus fort de leur 
colonisation, voyaient s’ériger en ces lieux trois voisinages avec chacun deux 
maisons, ce qui fait en tout 6 maisons, c’est-à-dire un véritable hameau. Si l’on 
compte 5 personnes par exemple pour chaque maison, nous nous trouvons ici 
avec une population de 30 personnes. Ce chiffre peut correspondre à la réalité.  
    Une étude future et plus complète sur les Plainoz nous permettra peut-être de 
prouver ce nombre qui pourrait paraître exagéré à beaucoup. Il ne faut pas 
oublier que toute cette région était fortement colonisée, et que surtout il y avait 
là un micro-climat favorable qui pouvait permettre à une population nombreuse 
de vivre. On était mieux ici en fait que plus bas, au niveau de la Frasse, et que 
surtout de la Fontaine aux Allemands, grands plateau froid où l’hiver la 
température peut atteindre des minimas excessifs, tandis qu’il n’en est rien au 
niveau des Plainoz pourtant situés quelque 100 m. plus haut.  
    Une promenade sur les lieux permet de découvrir des champs de toute 
première qualité qui ont donné lieu à des pâturages. Il ne serait pas impossible 
cependant que, de temps à autre, on ne fauche ces pâtures, ne serait-ce que pour 
les améliorer.  
    Bref, on le comprend, la vie était possible en ces lieux, et même si ceux-ci 
sont apparemment isolés. Ils l’étaient moins dans le temps où la forêt était plus 
claire, et surtout toutes les zones de colonisation, la Frasse, les Esserts, le Pré-
Jentet étaient au sommet de leur courbe démographique.   
 
 

 
 

Le Plainoz des Aubert.  
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Les Plainoz des Meylan, à vent, devant et derrière.  
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Une région absolument magnifique où celui qui cherchait la tranquillité avait atteint son but. 
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Si l’on est en apparence coupé du monde, on a néanmoins le monde à ses pieds, l’un compensant l’autre !  
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